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 DEPARTEMENT DU      ARRONDISSEMENT DE 

PUY DE DOME      CLERMONT-FERRAND 
 
 

 

 
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 NOVEMBRE 2024 

 
 

Conseillers en exercice 33 
 

 

L'an deux mille vingt quatre, le vingt novembre  à 20:00, le 

Conseil Municipal de la Commune de BEAUMONT s’est réuni 

en séance ordinaire à la Mairie, après convocation légale du 

mercredi 13 novembre 2024, sous la présidence de M. Jean-

Paul CUZIN, Maire. 

Présents 29 

Absents représentés 4 

Absents non représentés  0 

 

Étaient présents : 

Jean-Paul CUZIN, Nadine DAMBRUN, Christian DURANTIN, Christine LECHEVALLIER, Guy PICARLE, 

Martine MÉZONNET, Jean-François VIGUÈS, Hervé GRANDJEAN, Josiane MARION, Françoise 

MASSOUBRE, Aïcha GASSER, Michel PRÉAU, Valérie BERTHÉOL, Cristina MESLET, Béatrice STABAT-

ROUSSET, Aurélien BAZIN, Vivien GOURBEYRE, Olivier DEVISE, François ULRICH, Hélène VEILHAN, 

Dominique MOLLE, Isabelle FOURTIC, Jean-Pierre COGNERAS, Alain DUMEIL, Damien MARTIN, 

Josiane BOHATIER, Aline FAYE, Jean-François MAUME, Josiane TOURNEBIZE 

 

Absents représentés : 

 

Patrick NEHEMIE représenté par Jean-Paul CUZIN 
André WALTER représenté par Nadine DAMBRUN 
Francis GAUMY représenté par Christian DURANTIN 
Philippe ROCHETTE représenté par Hervé GRANDJEAN  

 

 

 

 

Christian DURANTIN a été nommé secrétaire de séance.  
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M. Le Maire : Bonsoir à toutes et à tous. Bonsoir aux internautes qui suivent nos débats sur 
Facebook. Il est 20h, nous pouvons démarrer cette séance du Conseil municipal pour laquelle je vais 
procéder à l'appel. Le quorum est bien réuni, nous pouvons valablement délibérer et je vous propose 
d'ouvrir la séance avec le point numéro un qui est l'approbation du procès-verbal de notre réunion 
du 17 septembre dernier et je vois que j'ai une demande de parole de Monsieur Dumeil, nous vous 
écoutons. 
Et oui, simplement avant, le secrétaire de séance. Je vous propose Christian Durantin. Voilà, 

Monsieur Dumeil, vous pouvez prendre la parole. 

1 - APPROBATION DU PROCES VERBAL SUITE AU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 NOVEMBRE 2024 

M. Dumeil : Je vous remercie. Je vais essayer de ne pas être trop long. Et puis je veux bien préciser 

que je reste dans l'esprit que vous avez évoqué un certain nombre de fois et que nous partageons 

tous à propos du procès-verbal, à savoir la complexité qu'il y a de le réaliser. Et de le réaliser plutôt 

bien, ce que nous reconnaissons à chaque fois et d'autant que la dernière fois il y avait, je crois, 50 à 

60 pages. J'ai quelques remarques à faire qui encore une fois sont des remarques qui ne sont pas des 

critiques mais qui sont des remarques qui vont dans la positivité des choses et notamment puisque 

vous soumettez le rapport aux voix pas plus loin qu'à la page 2, il y a un souci dans la phrase : « Le 

Conseil municipal, après avoir délibéré à la majorité par 33 voix pour et 3 non-participations au 

vote ». Il y a déjà un problème parce que 33+3, ça fait 36. Ils sont cités d'ailleurs, Damien Martin, 

Aline Faye, Jean-François Maume. Et ça n'est pas « à la majorité » mais à « l'unanimité » puisque ce 

qui est abstention et non-participation au vote ou autre ne comptent pas. C'était donc je pense à 

modifier. Ça ne sera pas « à la majorité par 33 voix et 3 non-participation » mais à « l'unanimité par 

30 voix et 3 non participations au vote ». Je pense qu'on peut être d'accord là-dessus. 

M. Le Maire : On est d'accord, on corrigera, il n’y a pas de problème. 

M. Dumeil : J'ai aussi une observation et pour essayer de faire un saut assez large en remontant à la 

page 13 au milieu de la page où il est cité, au milieu du paragraphe, « communes métropoles ». Je ne 

vais pas passer toutes les éventuelles petites fautes en revue, mais là c'est le cas de commune 

métropole, c'est sans « s » puisqu'il y en a qu'une. « S'engager donc dans un long processus 

réglementaire, certes fait de réflexions, coordinations, concertations », c'est forcément là aussi au 

pluriel. 

M. Le Maire : Oui bon là le « s » à Métropole, il faut le retirer. Pour le reste, je pense que c'est 

interprétable, mais c'est vous, c'est votre citation. Donc on va respecter. 

M. Dumeil : C'est plutôt que je pense qu’il y en a eu des réflexions nombreuses, de la coordination, 

de la concertation… 

M. Le Maire : On va tout mettre au pluriel. 

M. Dumeil : Voilà, mais je n’en fais pas une affaire d'État. 

M. Le Maire : C'est vrai que c'est difficile à l'oral d'entendre les « s » s'il n’ y a pas de liaison, ce qui 

était le cas. 

M. Dumeil : Je suis d'accord complètement et je pense même que ça va plus loin des fois sur des 

aspects. On en a déjà connu d'ailleurs des aspects phonétiques. Je pense qu'il va y avoir un ou deux 
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exemples. Alors à la page 14, c'est à dire juste derrière. Je ne peux éviter. Mais là c'est « les 

percières » qui sont à la fin du premier paragraphe, c'est forcément avec un « C ».  

Dans le paragraphe suivant, OAP 2 à la 4ème ligne. Et notre ancien collègue Antoine Maradeix. Il est 

cité plus loin et il est correctement orthographié. Pour rester dans ce secteur là, c'est celui qui a été 

un petit peu chahuté. Dans le haut de la page 15, celle d'à côté l'OAP 4, j'allais dire il y a une phrase 

qu'il faut remettre en état là, parce que ça ne se lit pas correctement. Le sujet important, c'est un 

dossier... je proposerai : qui n'a été ici dans notre Assemblée que toujours effleurer. Parce que sinon 

là il y a plusieurs négations, etc. Et au bout de la ligne ce n’est pas « nous allions », c'est « nous 

avions ». 

M. Le Maire : D'accord, je comprends ce que vous voulez dire.  

M. Dumeil : Mais je conçois que c'est ce que j'ai peut-être dit de cette façon là. 

M. Le Maire : On le remettra en forme effectivement. 

M. Dumeil : Et 5-6 lignes avant la fin de cette page, lorsque nous évoquons , donc avec deux 

affirmations de votre part, à savoir qu'il s'agissait d'un engagement de campagne, ce qui était faux et 

vous avez non pas « connu par la suite », c'est « reconnu » puisque vous l'aviez dit au Conseil 

municipal. 

M. Le Maire : C'est vu. 

M. Dumeil : Alors on va aller pas très loin pour l'instant, juste à la page 16 et pratiquement au milieu 

de la page. J'ai vu ça dans les délibérations des crédits conséquents, je crois qu'on parlait de 

Montrognon. Et ce n’est pas « conséquence » c’est des « crédits conséquents » à peu près au milieu 

de la page. 

M. Le Maire : Oui c'est vu. 

M. Dumeil : Et trois lignes avant la fin à propos des « murs de clôtures en pierres sèches », ce n’est 

pas forcément utile d'avoir un « P » majuscule à pierre avec 1 « S » à sèches. Voilà, ça, c'était pour la 

page 16. Et à la page 17 il y a 2 fois « répété », il y en a beaucoup au milieu du premier paragraphe. 

Mais ça, c'est plus matériel qu’autre chose. Et donc je bondis à la page 23. Là aussi c'est un peu de 

pure forme. Mais bon c'est vous qui le disiez d'ailleurs, Monsieur le Maire, « Montrognon », au bout 

de la ligne avec une majuscule. 

M. Le Maire : Oui d’accord.  

M. Dumeil : Et alors je vais avoir bientôt terminé mais j'en arrive à une chose plus compliquée ou 

plus embêtante. En tout cas, c'est à la page 25 et tout à fait au sommet de la page où en conclusion 

de nos discussions, des interventions sur le PLUI, il est conclu : « Le Conseil municipal, après avoir 

délibéré à l'unanimité par 23 Voix et 11 abstentions, décide », alors ça c'est faux parce qu’en fait, ce 

n’était pas 11 abstentions, c'était 12. Il y avait 3 votes contre et donc ça ne peut pas être à 

l'unanimité. C'est forcément à la majorité, 18 voix pour, 12 abstentions et 3 votes contre. 

M. Le Maire : C'est noté également. 
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M. Dumeil : Voilà, alors ça, c'était un peu plus tordu, parce que bon c'était la conclusion d'une 

délibération qui j'imagine a été expédiée à qui de droit etc. Mais voilà, pour faire dans ce qui est 

exact. Ensuite, je vais aller vite, c'est à la page 33, à 6 lignes de la fin. Ah oui c'est la joie de la 

phonétique justement. Et je pense qu'il ne faut pas accorder à Monsieur Grandjean parce que ce 

n’est pas ce qu'il a voulu dire. Au fond de la page à 3, 4 lignes avant la fin, où il est dit, il est fait état : 

« alors concernant la partie sociale et le défrichage où il y a plus d'interventions » et donc il y a le 

« défrichage » qui est devenu « déchiffrage ». 

M. Le Maire : Vu aussi.  

M. Dumeil : Page 40, je reprenais un mot, un bon mot de notre collègue et ami Olivier Devise à 

propos du beurre et à propos du fait que l'association Landestini se faisait du beurre sur les 

Beaumontois. J'avais cru faire le malin en reprenant le beurre, mais c'était pour dire qu’on pouvait 

faire du beurre alors ça aurait pu être sur le dos des jardiniers mais je pense qu'il s'agissait plutôt 

avec le coût des jardiniers ou quelque chose comme ça.  

M. Le Maire : D'accord.  

M. Dumeil : Voilà, excusez-moi d'avoir été un peu long. 

M. Le Maire : Non, c'est important. 

M. Dumeil : Mais j'en ai terminé. 

M. Le Maire : Merci. Est-ce qu'il y a d'autres observations, remarques ? Sinon je mets ce rapport aux 

voix avec les modifications qui ont été présentées par Monsieur Dumeil. 

Le Conseil municipal après avoir délibéré à l'unanimité par 33 Voix Pour : 
- APPROUVE le procès verbal de la séance du 17 septembre 2024. 

 

2 - MODIFICATION DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL AUPRES DE L’AGENCE LOCALE POUR UN 

DÉVELOPPEMENT URBAIN HARMONIEUX PAR LA MAÎTRISE DE L’ENERGIE (ADHUME)  

M. Le Maire : Pour la première délibération, il s'agit donc de l'Agence locale pour un Développement 

Urbain Harmonieux, pour la Maîtrise de l'Énergie autrement connu sous le nom d'Aduhme où là, il 

vous est proposé donc de procéder au remplacement de notre collègue Damien Pessot par Monsieur 

Grandjean en tant que délégué suppléant, ce qui ferait le binôme titulaire : Christine Lechevallier et 

Hervé Grandjean, délégué suppléant.  

M. Martin : C'est simplement une explication de vote. On s'abstiendra sur cette délibération du fait 

qu'on n’interviendra pas enfin, on n'intervient pas dans votre organisation interne. 

Mme Veilhan : Nous, on ne prend pas part au vote. 

Mme Faye : Idem pour nous.  

M. Le Maire : D'accord, merci. Idem pour vous, très bien. Donc je mets ce rapport aux voix. Donc ce 

rapport est adopté à la majorité.  
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Le Conseil municipal après avoir délibéré à l'unanimité par 21 Voix Pour, 4 Abstentions et 8 Non 
participation au vote (Mme Hélène Veilhan, Mme Isabelle Fourtic, Mme Dominique Molle, M. 
Olivier Devise, M. François Ulrich, Mme Aline Faye, Mme Josiane Tournebize et M. Jean-François 
Maume)  décide : 

- DE PROCEDER au remplacement de M. Pessot par M. Grandjean pour siéger en tant que 
délégué suppléant de la Commune de Beaumont auprès de l’ADHUME.  

Déléguée Titulaire : Christine LECHEVALLIER 

Délégué Suppléant : Hervé GRANDJEAN 
 

3- MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPELS D’OFFRES- DESIGNATION D’UN 

NOUVEAU MEMBRE SUPPLEANT 

M. Le Maire : Ensuite le numéro 3, modification des membres de la commission d'appel d'offre. Donc 

vous avez sur le document qui vous a été remis la composition en membres titulaires et en membres 

suppléants. La Commission serait fixée de cette manière-là (voir ci-dessous).  

M. Ulrich : Oui, merci Monsieur le Maire. Donc par rapport à cette délibération, on s'abstiendra 

comme on avait fait la première fois. Je crois qu’on avait fait une liste pour l'ensemble du Conseil 

municipal. Puisque après on va changer de sujet, j’ en profite pour poser une question. Vous avez pris 

soin de remplacer Damien Pessot or il me semble, mais je ne sais pas, Damien Pessot est toujours 

membre de la Commission Finances. Parce que j'ai vu que dans la dernière convocation, il y avait 

encore Damien Pessot. Alors après que vous ayez oublié, ce serait moins étonnant parce qu’à la 

Commission Finances, de la majorité, on ne voit jamais que Monsieur Néhémie, Monsieur Grandjean 

et Monsieur Gaumy.  

M. Le Maire : On va vérifier, je l'ai noté et on regardera ça. 

M. Ulrich : Enfin, en tout cas, il est toujours dans la liste des destinataires des invitations. 

M. Le Maire : On va s'assurer que ce soit bien un bug et rectifier les choses telles qu'elles doivent 

l'être. Je mets le rapport aux voix. Abstentions ? Donc deux groupes, donc le groupe d’Hélène 

Veilhan et de Monsieur Martin. Votes contraires ? Il n’y en a pas. Je vous remercie ce rapport est 

adopté.  

Mme Faye : Pardon, notre groupe ne prendra pas part au vote. 

M. Le Maire : Très bien je vous remercie.  

Le Conseil municipal après avoir délibéré à l'unanimité par 21 Voix Pour, 9 Abstentions et 3 Non 
participation au vote (Mme Aline Faye, Mme Josiane Tournebize et M. Jean-François Maume) 
décide : 

- DE PROCEDER au remplacement de M. Pessot par M. Picarle pour siéger en tant que représentant 
suppléant à la Commission d’Appel d’Offres. 
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La liste des représentants siégeant à la Commission d’Appels d’Offres est fixée comme suit :  

 

Membres titulaires Membres suppléants 

 Jean Paul CUZIN, Président  

 Patrick NEHEMIE  Béatrice STABAT-ROUSSET 

 Hervé GRANDJEAN  Christian DURANTIN 

 Francis GAUMY  Damien PESSOT remplacé par Guy 

PICARLE 

 Olivier DEVISE  Hélène VEILHAN 

 Damien MARTIN  Alain DUMEIL 

 

4 - APPROBATION DE L'AVENANT N°1 A LA CONVENTION INTERCOMMUNALE D'ATTRIBUTION DU 

LOGEMENT  

M. Le Maire : Approbation de l'avenant à la Convention Intercommunale d'Attribution du Logement. 

Donc c'est notre collègue Martine Mezonnet qui va présenter ce rapport. C'est un rapport on va dire 

d'envergure métropolitaine, puisqu’ il se déploie sur les 21 communes. Il est dans la continuité du 

PLH qui est : Habiter une métropole solidaire pour l'exercice 2023-2028 et il prévoit un certain 

nombre de déclinaisons que vous avez pu voir. Ramener donc à chaque opérateur de logements 

sociaux, avec des règles de fonctionnement qui ont été établies par la Métropole et ces différents 

bailleurs sociaux. Donc je propose à notre collègue de vous faire un résumé, sachant que c'est un 

rapport on va dire un petit peu volumineux puisqu'il présente les conventions prévues avec les 

différents opérateurs dans le cadre de la gestion des bailleurs sociaux. 

Mme Mezonnet : Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. Donc effectivement, comme vient de le 

signaler Monsieur le Maire, il s'agit de l'avenant à la Convention Intercommunale d'Attribution du 

Logement. Donc la loi portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (la loi Elan 

du 23 novembre 2018) rend obligatoire la gestion des contingents de réservation des logements 

sociaux en flux afin de fluidifier le processus d'attribution. Elle vient modifier les modalités de gestion 

des droits de réservation des logements locatifs sociaux et généralise une gestion des droits de 

réservation des logements sociaux en flux annuel, ce qui signifie que la part des droits de réservation 

de la commune s'exprimera en pourcentage des logements disponibles à la relocation. Ce système 

qui conduit donc à supprimer le lien direct entre la réservation. Et le logement est un logement 

identifié. Donc l'objectif du passage de la gestion en stock à la gestion de flux de réservation est 

d'assurer plus de fluidité dans le parc social et de mieux répondre aux demandes de logement social 

dans la diversité en élargissant les possibilités de réponse à chaque demande. Les conventions 

proposées par les bailleurs sociaux visent à mettre en œuvre une gestion mutualisée des flux dédiés 

aux collectivités locales afin de répondre aux objectifs suivants : apporter plus de souplesse pour la 

gestion du parc social ; optimiser l'allocation des logements disponibles à demandes exprimées ; 
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faciliter la mobilité résidentielle ; favoriser la mixité sociale en même temps que l'accès au logement 

des plus défavorisés et renforcer le partenariat entre les bailleurs et les réservataires. La conférence 

intercommunale du logement et le plan partenariale de la gestion de la demande d'information des 

demandeurs ont décliné des programmes d'action devant permettre d'atteindre des objectifs 

quantitatifs et qualitatifs d'attribution. Deux actions ont été rendues obligatoires par la loi relative à 

l'évolution du logement, de l'aménagement et du numérique et de la loi relative à la différenciation, 

la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action 

publique locale et concernent les communes : donc le passage à la gestion flux des contingents de 

réservation et la définition d'un objectif d'attribution au demandeur dit travailleur clé. Le 

déploiement de ces objectifs a fait l'objet d'une démarche partenariale avec l'ensemble des 

membres de la conférence intercommunale du logement (21 maires, Métropole, État, bailleurs 

sociaux). Il nécessite notamment la modification des documents stratégiques validés en 2019. La 

Conférence intercommunale du logement du 14 février 2024 a donné un avis positif, ce qui a permis 

au Conseil métropolitain de délibérer le 29 mars 2024 et permet désormais aux Conseils municipaux 

de le faire. Le passage à la gestion flux de réservation des logements sociaux, mise en œuvre du 

contingent communal. La loi généralise la gestion de flux de réservation des logements locatifs 

sociaux, à savoir la réservation d'un flux annuel de logement par les réservataires et non d'un stock 

de logements. Elle permettra de lever les freins liés à des logements réservés, identifiés, dont les 

caractéristiques ne correspondraient pas aux priorités des réservataires et au profil de leur candidat. 

Cela doit se traduire par la signature d'une convention, donc de réservation, avec chaque bailleur 

social détenant du patrimoine sur le territoire communal. D'une durée de 3 ans, elle vient préciser 

les conditions de gestion du contingent de la commune, fixer les modalités de calcul du flux annuel, 

les publics ciblés, les modalités de bilan, un suivi opérationnel et des bilans réguliers seront réalisés 

et présentés aux élus, notamment en CIL qui se réunit tous les ans. Les conventions avec les bailleurs 

concernés à ce jour sont annexées à la présente délibération. Alors il y a également la définition des 

travailleurs clés qui est l'avenant à la Convention Intercommunale d'Attribution, au-delà des objectifs 

d'attribution. La CIA doit désormais fixer un objectif d'attribution aux demandeurs exerçant une 

activité professionnelle qui ne peut être assurée en télétravail dans un secteur essentiel pour la 

continuité de la vie de la nation. Sur la base d'une liste établie par l'Insee, Clermont Auvergne 

Métropole définit un objectif d'attribution de 10% à destination des professionnels exerçant dans les 

domaines suivants, santé médico-social, produits de première nécessité, secours et sécurité, 

éducation, approvisionnement, approvisionnement et déchets, personnels de proximité des 

organismes HLM. Suite à l'avis favorable rendu par la CIA le 14 février 2024 et la délibération du 

Conseil métropolitain du 21 mars 2024, l'objectif de la liste détaillée, sera intégré à la CIA par voie 

d'avenant, les communes étant membres de la CIL et les signataires de la CIA. La présente 

délibération vise à autoriser la signature de l'avenant annexée à la présente délibération. 

M. Le Maire : Voilà, merci pour ce résumé. C'est une convention métropolitaine puisque c'est d’elle 

que découle notre PLH. Elle intègre un certain nombre de dispositions réglementaires et légales et 

dont la dernière est une conséquence, on va dire assez directe de la crise sanitaire COVID qui permet 

de garder des quotas réservataires pour des populations sur des métiers comme c'est dit dans le 

texte, indispensables, essentiels à la continuité de la vie de la nation.  

Mme Veilhan : Oui, alors nous soutenons bien entendu cette délibération qui s'inscrit dans la 

continuité de la politique métropolitaine mise en œuvre dans le domaine de l'habitat, vous venez de 

le dire, notamment à travers le PLH, Programme Local de l'Habitat. L'objectif du PLH étant un 
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rééquilibrage au niveau territorial. Cette délibération concerne plus précisément la gestion de la part 

réservataire de logements sociaux de la commune, ce que vous avez appelé le contingent communal. 

Bien évidemment, les priorités affichées sont d'abord celles définies au niveau métropolitain, c'est à 

dire les publics les plus défavorisés et les travailleurs clés que vous venez de citer. Mais dans 

l'attribution de logements sur le quota de la part réservataire de la commune, la commune pourrait 

aussi mettre en avant des critères qui lui sont propres et qui sont propres à son territoire pour 

prendre en compte des caractéristiques locales. Aussi, cette délibération est l'occasion d'évoquer les 

critères d'attribution de logements sociaux sur la part de notre commune. Quels sont-ils ? En avez-

vous défini des spécifiques et qui pourraient varier de ceux au niveau métropolitain ? Comment 

gérez-vous les demandes susceptibles de vous remonter, entre autres de la part du CCAS ? Le 

passage à une gestion en flux n'est-il pas une opportunité pour travailler à un rééquilibrage au sein 

même de notre commune ? Nous avons ici, à plusieurs reprises, dénoncé des projets qui prévoyaient 

100% de logements sociaux sur les mêmes opérations immobilières. Une nouvelle fois, nous pensons 

que la mixité sociale doit aussi s'évaluer non seulement au niveau métropolitain mais aussi au niveau 

communal et que la gestion de la part réservataire pourrait y contribuer. Pour résumer, nous 

souhaiterions plus de transparence concernant l'attribution des logements sociaux dans notre 

commune. Plus de transparence au niveau du Conseil municipal et plus de transparence au niveau du  

CCAS qui certainement a un rôle à jouer. Nous proposons aussi de ne pas attendre l'évaluation 

prévue au niveau métropolitain pour mener cette évaluation dans notre propre commune et avoir un 

retour sur ces attributions de logements sociaux à Beaumont. Je vous remercie pour toutes les 

précisions que vous pourrez nous apporter. Et puis j'ai deux remarques de forme mon voisin me les 

souffle dans l’oreillette. La première, c'est en page 10, le premier point. En fait, il y a une phrase qui 

ne veut rien dire, « les publics favorisant les politiques de solidarité », je pense que ce n’est pas « les 

publics » qui favorisent les politiques de solidarité, mais plutôt qui en bénéficient. 

M. Le Maire : D'accord oui bon ça c'est la note de synthèse. Mais sur le fond vous avez raison.  

Mme Veilhan : Et puis dans la première convention, ce n’est pas Beaumont mais c'est Baumony dans 

la Convention avec Assemblia. 

M. Le Maire : D’accord. Il y a un « T » qui est devenu un « Y » c'est noté.  

M. Dumeil : Oui je vais être bref moi. D'ailleurs, notre collègue Adjointe et vous-même avaient 

parfaitement résumé la situation et notamment en nous rappelant que nous sommes dans la suite 

logique de la conférence intercommunale du logement du 14 février 2024 et du Conseil 

métropolitain du 29 mars 2024. Et que comme ça se produit un certain nombre de fois, il revient aux 

communes d'ailleurs on a même la liste des signataires potentiels. Donc voilà ce rapport en ce qui 

nous concerne, nous élus, a le mérite de nous faire une révision et un rappel du nombre et du 

positionnement, du nombre de logements sociaux et du positionnement vis-à-vis de chacun des 

bailleurs. C'est au moins ça. Et puis, pour au bout du compte, montrer qu’on à la marge de 

manœuvre locale, qu'évoquait notre collègue Madame Veilhan de 78 finalement. Lorsqu'on fait des 

totaux, moi je ne vais pas demander à ce qu'on réécrive les textes, mais je trouve que dans la 

définition des travailleurs essentiels du territoire, alors à un moment il est fait allusion, il est dit « les 

aides éducateurs scolaires et périscolaires », un autre endroit, « les agents de service de police 

municipaux », etc. Il aurait été peut être plus judicieux de mettre que c'est les employés municipaux 

dans la démarche professionnelle peuvent être concernés par ça quoi, parce qu’il peut y en avoir 
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d'autres qui ont été oubliés, ou en avoir d'autres qui soient amenés à intervenir. Et on ne va pas 

réécrire les choses. Mais étant donné qu'il y a dégrainé ça peut être le cas des éboueurs il y a un 

certain nombre justement de fonctions territoriales municipales, égrainées qui auraient pu être 

englobées dans une seule appellation. Voilà, c'était mes seules remarques, merci. 

M. Le Maire : Sur ce dernier point, c'est vrai que c'est aussi beaucoup impacté par la position 

géographique. Avec le milieu hospitalier qui est très présent sur la commune, on sait qu'on loge 

beaucoup d'hospitaliers sur Beaumont et qu'on a beaucoup de demandes. La configuration peut être 

un peu différente sur une commune qui est éloignée d'un établissement. Donc c'est vrai que la liste 

elle est assez ouverte. Dans l'intervention de Madame Veilhan, je suis tout à fait favorable à ce que 

l'on réfléchisse aux critères du CCAS. Je pense que c'est là le plus adéquat de se poser les questions 

sur les critères qui peuvent être appliqués localement. Quand on regarde aussi les volumes de 

logements qui sont disponibles et qui sont relativement contraints avec en plus une faible rotation à 

Beaumont est dans les communes sur lesquelles le taux de rotation est loin d'être le plus élevé. Sinon 

je pense que là-dessus, il ne doit pas y avoir de difficultés majeures pour définir.  

Mme Mezonnet : Oui donc pour répondre à vos questions Madame Veilhan. Comment sont gérées 

les demandes ? Je travaille avec Nadine Dambrun et Corinne Jeanneau avec le CCAS et donc quand 

on a des demandes, Corinne Jeanneau les gèrent. On a rencontré les 4 bailleurs sociaux ce qui a été 

une très bonne chose, comme vous le savez. Les commissions d'attribution se font en numérique 

donc ce qui perd un peu de son charme. Ça nous a permis de communiquer et ils ont été à notre 

écoute en disant que de toutes façons, il ne fallait pas hésiter à les solliciter. Enfin on a mis des 

visages, comme dit Nadine, sur des noms et donc on fait remonter quand on a des demandes. Après 

plus de transparence au niveau du CCAS et du Conseil municipal. Effectivement, je pense que dans le 

premier trimestre 2025, on pourrait faire un Copil. Enfin, on pourrait faire un point sur les logements 

sociaux, sur les attributions. Je pense que ce serait une bonne chose à faire.  

M. Dumeil : Je pensais à ce qu’à répondu notre collègue Madame Mezonnet justement, parce qu'il y 

a la théorie et puis il y a la pratique. En fait dans la pratique, je crois qu'on sait tous que s'il y a un 

dossier effectivement particulièrement repéré par Madame Dambrun, il vous arrive. C'est vrai que le 

numérique a compliqué un peu les choses et que c’est un peu moins facile pour défendre 

ardemment un dossier plus qu'un autre, mais ça arrive à se faire quand même. Et dans ce cas-là ça 

circule quoi. 

Mme Mezonnet : Bien sûr. 

Mme Dambrun : Je voudrais répondre aussi que oui on peut mettre des critères, mais les critères 

enferment et je trouve qu’avec trop de critères on n'arrive pas au bout et que la discussion et la 

rencontre avec les gens sont quand même… on va jusqu'au fond des choses alors qu'un critère oui 

bien sûr, mais moi je suis contre qu'on en mette trop. Il y en a déjà assez et souvent ça se termine 

avec les services de l'État, même avec Clermont Auvergne Métropole. Enfin, on s'arrange tous 

ensemble quand il y a des dossiers qui sont vraiment importants, on les fait passer et franchement, 

les critères, je crois qu'il y en a assez. 

M. Le Maire : Et puis on a la chance d'avoir une assistante sociale au niveau du CCAS qui fait un gros 

travail préparatoire sur ces dossiers. Mais après donner des éléments informatifs sur la gestion, ça,  

on peut tout à fait le faire. Le CCAS est sans doute la bonne instance pour le faire. 
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Mme Veilhan : Je pense que c'est très important quand même que les informations que vous venez 

de nous donner, Madame Mezonnet, puissent être partagées. Je vais reprendre mon bâton de 

maréchal pour essayer que les informations circulent en CCAS et en Conseil municipal. Mais je pense 

que c'est des informations que tout le monde doit avoir et y compris les élus et les habitants de cette 

commune. Je trouve que c'est bien si régulièrement on pouvait avoir des retours là-dessus en 

particulier en CCAS. Alors malheureusement, ce n’est pas du tout une remise en cause de la qualité 

du travail des agents du CCAS mais vous savez très bien que le Conseil d'Administration du CCAS 

malheureusement a du mal à trouver son quorum et c'est quand même dommage. Et justement en 

fait c'est parce qu’ on n’a pas ces informations là en Conseil d'Administration que du coup, on se sent 

plus impliqué. Alors sur les critères, mon sens n’était pas de rajouter 10 000 critères. Peut-être 

justement de réfléchir à cette question de rééquilibrage au sein de notre commune pour éviter que 

tous les logements sociaux soient localisés au même endroit. Mais ça pourrait être une piste, en tout 

cas quelque chose qu'on pourrait penser au moment où vous évaluez les dossiers. 

Mme Dambrun : Oui justement pour pas que tous les problèmes sociaux soient au même endroit. Ça 

a été évoqué à chaque fois qu'on a rencontré les bailleurs sociaux et qu'on les rencontrera, on s'est 

dit qu'on se rencontrerait régulièrement pour faire le point. Mais le problème, c'est que ce qu'ils 

nous disaient, c'était que quand ils proposent des appartements dans certains immeubles, les gens 

refusent et donc on en arrive tout de suite à faire des ghettos sociaux. Mais c'est ce qu'on fait. Il y a 

des choses qui se passent sur la commune et que c'est très difficile de faire changer les choses. Et 

puis il y a le quotidien qui fait que les gens ne veulent pas y aller et donc oui, on essaie de s'implanter 

justement dans ces zones là pour être de plus en plus présent, mais ce n’est vraiment pas facile et on 

arrive à faire des immeubles ghettoïsés. 

M. Le Maire : Je vous propose de passer au vote. 

Le Conseil municipal après avoir délibéré à l'unanimité par 33 Voix Pour  décide : 

- D’APPROUVER les termes des conventions de réservation annexées à la présente délibération,  

- D’AUTORISER le Maire, ou son représentant, à signer les conventions de réservation avec les 

bailleurs sociaux concernés,  

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant, à signer l’avenant n°1 à la Convention Intercommunale 

d’Attribution,  

- D’AUTORISER le Maire, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

 

5 - ATTRIBUTION DE SUBVENTION POUR DES PROJETS ET ACTIONS SPECIFIQUES AU TITRE DE L 

ANNEE 2024 EN FAVEUR DU SECOURS CATHOLIQUE - ANTENNE DE BEAUMONT 

M. Le Maire : Il s'agit d'une attribution de subvention dite « projet et actions spécifiques » au titre de 

l'année 2024 en faveur du Secours Catholique, antenne de Beaumont. Et c'est notre collègue Hervé 

Grandjean qui nous le présente. 



11 
 

M. Grandjean : Pour rappel, une enveloppe globale de 270 000€ a été allouée pour le 

subventionnement des associations qui œuvrent sur le territoire beaumontois et qui en font la 

demande. Lors de notre Conseil municipal de mars, il a été attribué 248 034€ à 34 associations pour 

participer à leur fonctionnement global. Et nous nous sommes réunis en Conseil municipal en 

septembre pour attribuer 6 430€ pour participer à des actions ou à des projets pour 6 associations 

complémentaires, ce qui permet de disposer d'un reliquat de 15 536€ sur l'enveloppe globale. Alors, 

en plus des subventions versées pour le fonctionnement global des associations, il est possible pour 

les collectivités territoriales de participer financièrement à la réalisation d'une action ou d'un projet 

spécifique proposé par les associations. À ce titre, une demande de subvention a été soumise par 

l'association du Secours Catholique, antenne de Beaumont, pour un projet spécifique. Donc, il est 

proposé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir voter la ventilation selon la répartition 

figurant dans le tableau joint en annexe pour un montant de 1 000€, que les crédits soient inscrits au 

chapitre 65 du budget 2024. À noter que la Commission Animation Vie Associative, Sportive, 

Culturelle s'est réunie le 7 novembre 2024, afin d'étudier le dossier déposé et a décidé de proposer la 

répartition figurant dans le tableau joint. Donc on vous propose d'attribuer 1 000€ de subvention au 

Secours Catholique.  

M. Le Maire : Donc il s'agit d'aider une association beaumontoise qui intervient d'une manière 

importante puisqu’ elle est en soutien de 58 familles beaumontoises auxquelles elle apporte un 

soutien complémentaire à ce que notre structure communale peut mettre en œuvre et donc dans le 

cadre de cette association, pour qu'elle puisse se doter de matériel d'équipement pour réaliser 

certaines de ses ventes sur des effets qui lui sont remis donc à solliciter cette aide et la Commission a 

effectivement donné un avis favorable. À cette demande, est ce qu'il y a des prises de parole ? Il y en 

a pas. Est-ce qu'il y a alors peut être un déport de vote ? Voilà pour notre collègue Josiane Bohatier 

qui se déporte.  

Le Conseil municipal après avoir délibéré à l'unanimité par 32 Voix Pour et une non participation 
au vote (Mme Josiane Bohatier)  décide : 

- D’APPROUVER à l’exercice budgétaire 2024, l’octroi de cette subvention et de son 
versement à l’association du Secours Catholique, selon la répartition figurant dans le tableau 
joint en annexe, pour un montant de 1 000,00 €. 

- DE DIRE que les crédits seront inscrits au chapitre 65 du budget 2024, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ces 
subventions.  

 

5 - RENOUVELLEMENT CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAIN POUR SUPPORT DE 

TELEPHONIE MOBILE AU CTM 

M. Le Maire : Le rapport suivant que je vais vous présenter est relatif à un renouvellement de 

convention de mise à disposition de terrain appartenant à la commune en support de téléphonie 

mobile sur le secteur du CTM. Donc il s'agit d’une convention qui est identique à celle que nous 

connaissions jusqu'alors, de signer avec la société Totem qui porte les intérêts d'Orange dans la 

gestion du parc des antennes relais, et bien une convention renouvelant l'hébergement de l'antenne 

pour une durée de 12 ans dans les mêmes conditions que les précédentes conventions encadrant 
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cette antenne relais. Donc il est prévu une durée à la personne morale de Totem portant les intérêts 

d'Orange comme je viens de le dire, pour une durée de 12 ans à compter de la signature pour un 

loyer de 10 496,69€ annuels à terme à échoir et avec une revalorisation du loyer tous les ans à 

hauteur de 2,5%. Vous avez eu, je crois, le bail puisqu'il a été présenté en commission et le document 

soumis à signature vous a été adressé. Est-ce que ce rapport appelle des questions ou des remarques 

de votre part ?  

M. Maume : Je suis allé regarder sur place et j'ai constaté qu'il y avait des maisons en face des 

antennes. Donc ma question est de savoir si des mesures d'impact ont été faites dans les maisons qui 

sont exposées et en particulier dans les étages, parce que les étages en hauteur sont très exposés 

aux champs électromagnétiques. 

M. Le Maire : Il faudra que je vérifie cette situation parce qu’on n'a jamais eu de demande 

particulière puisque c'est une antenne qui est ancienne. Après les étages à ma connaissance dans le 

quartier si on se met côté Est puisqu'à l'Ouest c'est le cimetière et la question ne doit pas se poser on 

n’a pas d'étage supérieur. En tout cas ils sont inférieurs à la hauteur de l'antenne. Mais on vérifiera et 

on pourra demander effectivement une mesure, puisque tout un chacun peut solliciter d'ailleurs des 

mesures. On n'a jamais été saisi à ma connaissance de demande de mesures. 

M. Dumeil : Oui je ne saurais dire la date précise, mais je crois qu'il y en avait eu de faites. Et 

notamment au moment où le CTM a été réhabilité. Et qu’il y a eu les principaux travaux portés sur la 

toiture justement sur la charpente, puisque ça a été mis à mal un peu ces antennes là et qu’il y avait 

eu une suggestion de fait pour justement faire des mesures. Je crois que ça avait été le cas. 

M. Devise : Oui alors moi je me rappelle, c'est qu'il y a eu une campagne de mesures en 2012 alors 

pas forcément dans les maisons et une campagne de mesures mais j'étais plus élu à ce moment-là, 

c'était après la réfection du CTM en 2012, c'était avant qu'il brule. Parce qu'il y avait des campagnes 

régulières sur l'ensemble des sites d'antenne et après pour vérifier que c'était toujours pareil. Mais je 

n’ai pas les résultats de 2014. 

M. Le Maire : Ce sera facile à vérifier. On le vérifiera directement.  

M. Dumeil : Et la question s'était posée d'ailleurs en terme de précaution par rapport aux conditions 

de travail des employés, bien que ce n’était pas, de toutes façons physiquement les plus exposés 

puisqu'ils étaient en dessous. Il y a bien eu des choses oui et puis ils ne sont pas positionnés dans la 

cour du CTM en permanence. 

Mme Molle : Oui, simplement c'est qu'en fin de compte on parle souvent des équipements 

techniques. Il y a plusieurs supports, pylônes, masses, supports. Il n’ y a rien d'indiqué sur la hauteur 

du pylône comme après une fois qu'on a signé le bail, ils ont la liberté d'utiliser le support qu'ils 

veulent. Est-ce qu’on ne pourrait pas mettre quand même une indication ?  

M. Le Maire : Alors il y a une contrainte au niveau du PLU. 

Mme Molle : Ça suffira. 

M. Le Maire : C'est le PLU qui limite puisqu’il est fait référence à des hauteurs dans notre PLU, donc 

là ça suffit effectivement. 
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Mme Molle : Ok on n’a pas besoin de le réindiquer dans le bail. C'était la question que je voulais 

savoir. 

M. Le Maire : Et ça passe par les services qui instruisent sur la base des dispositions de notre PLU qui 

de fait limite la hauteur. Alors je mets le rapport aux voix. 

Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 30 Voix Pour, 3 Voix Contre  décide : 

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer la convention ainsi que tout document 

afférent à la présente délibération.  

 

6- DECISION MODIFICATIVE N° 1 BUDGET PRINCIPAL 2024 

M. Le Maire : C'est une décision modificative sur notre budget principal. C'est un exercice un peu 

habituel lorsqu'on approche de la fin de l'exercice, pour être le plus près dans les ajustements. Donc 

cette décision modificative qui a fait l'objet d'une présentation en commission prévoit donc un 

certain nombre de chapitres que je vais vous présenter. Tout d'abord pour ce qui est de la prévision 

de DGF - Il est proposé d'actualiser les montants pour faire apparaitre la somme de 643 373€ qui 

nous a été notifiée, contre 640 000€ qui avait été prévu. Donc ça fait un delta de 3 373,00€ à intégrer 

dans le budget. Ensuite, actualisation des recettes prévisionnelles de TLPE. Vous savez que ce sujet, 

on l'a évoqué en Conseil pour prendre une délibération pour engager une action pour inventorier 

l'ensemble de tout ce qui touche à la publicité extérieure, puisque vous savez qu'il y a des 

dispositions qui vont intervenir aussi avec l'adoption du RLPI qui là également est de nature 

métropolitaine. Donc il y avait une étape au niveau de la perception de la TLPE sur la commune et il y 

a eu un travail de fond qui a été engagé puisque nous ne connaissions pas de manière précise la 

situation. C'est pour ça qu'on s’ est, vous vous en souvenez, attachés donc l'expertise d'un cabinet 

qui nous a accompagné et qui nous permet d'ailleurs d'avoir une nature de recette de +40 000€ par 

rapport à ce qui avait été initialement prévu. Voilà ça inclut une prévision d'optimisation des 

montants dûs par les redevables et notamment certains vont faire des déposes de panneaux. 

D'ailleurs ils nous ont dit et ça préfigure aussi le RLPI puisque ça sera une obligation, ça permet de 

mettre je vais dire au clair ce sujet-là. Ensuite, inscription des prévisions de dépenses et recettes pour 

valorisation des frais de fonctionnement avec le CCAS. Donc ça c'est une demande de la CRC, ça ne 

change rien fondamentalement, mais ça clarifie dans les écritures. Donc il faut prévoir une recette au 

budget ville pour la somme totale prévisionnelle de 35 000€, correspondant au service que la 

commune rend au CCAS. Et de l'autre bien sûr, puisque le CCAS n’a pas de recette en propre. Une 

recette, une dotation d'équilibre au bénéfice du CCAS pour la même somme de 35 000€. La 

restitution d'un trop perçu au bénéfice de Clermont Auvergne Métropole. Donc en 2023, la 

commune a reçu deux fois le loyer du second semestre 2023 pour l'occupation du CTM. Il est donc 

nécessaire d'inscrire un crédit supplémentaire à 9 700€ en vue d'annuler ce trop perçu et de 

régulariser la situation avec un ajustement de crédit au titre du prélèvement SRU. Donc ça c'est la 

sortie de carence dans le triennal qui nous permet de diminuer l'enveloppe de 12 230,00€. Ensuite 

un ajustement de crédit ouvert au titre des sommes dues à l'EPF-SMAF pour le portage foncier. Donc 

les crédits sont revus à la baisse et cela représente une diminution de 13 549€. Après donc, calcul 

avec les services de L’EPF. Il y a également une somme pour une opération de débarrassage de 

maison. Dans le centre bourg, on s'était rendu compte qu’un certain nombre des biens acquis au fil 
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des années par la mairie étaient encombrés de toutes sortes de choses, présentant aussi un risque à 

la fois de salubrité, un risque potentiel d'incendie. Donc il a été décidé d'engager une opération de 

débarrassage pour un montant qui est couteux. Mais c'était aussi nécessaire à faire de 28 349,00€. 

Ensuite un ajustement de recettes d'investissements relatives aux cessions d'éléments de 

patrimoine. Donc là on a un certain nombre de dossiers qui avancent et qui nous permettent 

d'ajouter la somme de 161 850€. Sur ce chapitre et une ouverture de crédit supplémentaire donc là 

c'est sur une somme puisqu'il y a deux orientations qui sont prévues au chapitre 20 pour les 60 000€ 

d'une part, pour une étude qui reste très hypothétique et qui est loin d'être validée aujourd'hui dans 

le cadre des opérations. Vous savez qu'on en a parlé du transfert du fonctionnement de la ceinture 

de la ferme urbaine auprès de la ceinture maraîchère donc métropolitaine. Et également une étude 

au niveau de la Cour de l'école du Masage pour végétaliser et apporter un certain nombre 

d'aménagements et d'améliorations pour les enfants. Voilà donc les équilibres sont assurés par les 

logiques suivantes, jeux de l'autofinancement dans les deux sections pour rapatrier les crédits en 

fonction. Et équilibre en sections de fonctionnement par l'ajout de crédits à la nature 60612. Voilà 

donc il vous est proposé d'adopter cette décision modificative avec la ventilation donc que vous avez 

sous forme de tableau des dépenses et des recettes qui vous est présenté.  

M. Martin : Oui c'est à la fois des questions, des remarques et une prise de conscience. Les trois à la 

fois vous allez me dire, ça fait peut être beaucoup. La première remarque c'est d'apprendre 

qu'effectivement la sortie de carence coûte 12 300€. Enfin, elle nous rapporte 12 230€. Ce qui veut 

dire que la carence visiblement nous coûtait cette somme là et non pas comme elle avait été 

présentée depuis plusieurs Conseils municipaux et même présentée dans la presse 400 000€ on est 

bien d'accord que les 400 000€ c'était lié à la pénalité SRU par rapport au taux de pourcentage de 

logements sociaux et la carence venait s'ajouter à ces pénalités. Donc là on met un coût réel sur la 

carence, 12 230€. Ça c'était la première remarque. La deuxième remarque un peu plus qu'une 

remarque on va dire puisqu’on met 40 000€ grosso modo de frais d'étude sur un projet comme vous 

le disiez, qui était hypothétique. Alors moi je me dis, faut peut-être faire les choses dans l'ordre, pas 

mettre la charrue avant les bœufs et attendre de voir que le projet hypothétique se réalise avant de 

mettre en place dans la DM 40 000€. On est fin novembre, on doit peut être savoir quand même au 

jour d'aujourd'hui si on va dans ce projet maraîcher ? Alors pour rentrer un peu plus dans le détail, 

qu'est-ce que c'est le projet maraîcher ? On change carrément de bord. On était avec l'association 

Landestini, on a voté il y a à peine un mois 42 000,00€ de subvention à cette association pour un 

jardin maraîcher qui venait compléter déjà 120 000€ de convention sur 3 ans. Donc là on a voté ça il y 

a un mois, 42 000€. Aujourd'hui vous nous proposez de revoter 40 000€ pour des frais d'étude d'une 

ceinture maraîchère. Alors on note que c'est 40 000€ de frais d'étude. Et ce qui a été présenté en 

commission, je me suis dit, là, cette fois, on marche carrément sur la tête. On estime le coût du 

projet entre 305 et 410 000€. Donc là intervient la prise de conscience, c'est de se dire si on y va, 

pour moi, c'est complètement de la folie aujourd'hui. Est ce que la commune a les moyens de se 

payer un jardin maraîcher à 400 000€ ? Déjà que ça nous faisait un peu grincer des dents. Quand on 

avait conventionné pour 3 ans sur 120 000€, si aujourd'hui tout le monde est d'accord pour dire on y 

va, bon dans ces cas-là peut être que la DM peut être votée. Mais je pense qu’aujourd'hui tous 

autour de la table, si on se regarde droit dans les yeux, on peut se dire aussi que ce n’est pas non plus 

la priorité quand on sait toutes les dépenses qui nous incombent et les investissements qui sont à 

venir, notamment avec l'école Jean Zay. Et donc là ça pose réellement la question de se dire 

pourquoi on met aujourd'hui maintenant 40 000€ sur la table de frais d'étude dans une DM pour 
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terminer le budget jusqu'à la fin de l'année ? On parle d'un mois donc oui, il y a besoin de les mettre 

parce que vous avez accepté de rentrer dans ce projet de ceinture maraîchère enfin oui ceinture 

maraîchère à 400 000€. Alors on n'y va pas parce qu'on estime que c'est complètement fou, ce que 

j'entendrais, et dans ces cas-là la DM, elle n’a aucun sens. 

M. Le Maire : Alors deux points là sur ce que vous évoquez. Tout d'abord la partie carence. Moi  je 

n'ai jamais dit, en ce qui me concerne, que la carence avait couté 400 000€. J'ai dit que le delta par 

rapport à la cible de logements sociaux qu'a accumulé la commune représente 400 000,00€. Donc il y 

a d'une part une somme cumulée sur plusieurs exercices parce que ça a été l'accumulation et on 

continue d'ailleurs à payer puisqu’on n’est pas au 20% au niveau de la loi SRU. Et il y avait un surcoût 

lié à la carence. Bon ça c'est incontestable. J’ ai d'ailleurs eu l'occasion ici même, je n’ai pas repris les 

chiffres ce soir de présenter la ventilation pour ce que coûtait la majoration des 20% appliqués par le 

Préfet au titre de la carence sur la pénalité SRU. Et la totalité du cumul de la loi SRU, c'est la somme 

que vous avez évoquée. Ça c'est pour la première partie de votre intervention. Pour la deuxième 

quand j'ai présenté les 60 000€ avec la ventilation de 40 000 sur la ceinture maraîchère. Vous 

connaissez suffisamment le fonctionnement d'un budget pour savoir que provisionner une somme 

c'est pas la dépenser. Donc aujourd'hui on est en attente de trouver des solutions pour cette 

ceinture. Deux points dans lesquels on peut peut-être se rejoindre, c'est que nous, nous considérons 

que c'est une démarche importante. Mais je vous rejoins par rapport au contexte économique dans 

lequel nous sommes. Est-ce la priorité ? Ce n’est pas forcément dit donc il faut que l'on regarde les 

possibilités qui peuvent s'offrir à la commune pour passer d'un modèle qui est celui qui a été 

présenté lors du dernier Conseil municipal. On a voté au dernier Conseil municipal la subvention pour 

l'association Landestini pour l'exploitation. Je vous rappelle très brièvement parce qu'on connaît tous 

l'histoire. On était sur des terrains qui étaient en friche depuis une cinquantaine d'années. On a 

montré qu'il y avait une capacité à cultiver. Ça a été la démarche qui a été engagée avec des frais de 

défrichage. Une possibilité de cultiver aujourd'hui le passage à une production, on va dire légumière 

qui permette d'alimenter correctement comme on le souhaite toujours, suppose de passer à une 

étape plus importante sur laquelle ce n’est pas la commune qui va le porter, c'est clair on va pas le 

porter donc il faut qu'on trouve le raccordement. Il y a des réflexions, il y a des discussions qui sont 

en cours avec la ceinture métropolitaine, il y a un certain nombre de possibilités, on va décanter les 

choses très rapidement et on le saura. On a un autre Conseil municipal au mois de décembre, on sera 

en mesure de vous faire un point précis sur l'avenir de cette exploitation pour savoir comment on va 

continuer. Voilà donc effectivement pour nous c'est un dossier important, ça sera sans doute pas la 

priorité des priorités dans la mesure où il faut qu'on sache quelles seront les dotations dont on 

pourra disposer pour fonctionner sur la réalisation enfin, la construction d'abord et la réalisation du 

budget 2025. Donc on fera le point et on pourra vous apporter des éléments là-dessus, mais encore 

une fois sur un budget et vous l'avez d'ailleurs, vous avez un exemple précis sur des lignes où nous 

avions prévu des choses, on sait qu'aujourd'hui on ne les fera pas donc on les réintroduit. Et notre 

cible c'est d'avoir un réalisé au plus proche du prévisionnel. Donc là, on a des choses dont on sait 

qu'on va les engager, on en a d'autres dont on ne sait pas si on va les engager. Et encore une fois, 

comme j'ai dit tout à l'heure, c'est quelque chose qui, si on peut l'éviter, bien sûr que nous le ferons 

dans le cadre de ce que j'ai présenté. 

M. Devise : Alors pour continuer sur ce que dit Damien, je pense que si on voulait arbitrer 

correctement, ça serait bien de présenter l'annexe obligatoire sur l'impact carbone des 

investissements. Ça permettrait aussi de voir si est ce que c'est vraiment prioritaire si on gagne 
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quelque chose ou pas. C'est une obligation pour les villes de plus de 3 500 habitants. Alors quand on 

a voté le budget c'était déjà une obligation mais c'était quand même récent. Ce n’était peut-être pas 

évident que vous ayez pu mettre en place sur le logiciel. Mais maintenant, je pense qu’avec le recul, 

c'est une obligation, on n'a pas le choix et on n'a pas été destinataires des documents complets. Le 

président de groupe non plus. Donc on n'a pas pu avoir accès à cette annexe, est ce qu'on pourrait 

l'avoir rapidement ? 

M. Le Maire : Bien, on va essayer de vous la communiquer dans les meilleurs délais.  

M. Devise : Parce que c'est une obligation de la présenter, je rappelle et elle n’est pas là en tout cas 

et on n'a pas été destinataire. 

M. Martin : Alors effectivement je sais comment se gère un budget et j'aurais été en mon temps 

assez surpris qu'on me demande de provisionner 40 000€ pour des frais d'étude. Alors qu'on est en 

fin d'année. Et ma question aurait été de dire : si on provisionne tout de suite c'est pour le faire, 

sinon ça attendra le budget 2025, on est quand même le 20 novembre 2024. Soit il y a urgence à le 

faire et ça veut dire qu'on le fait tout de suite. Et vous avez pris votre décision, ça veut dire que vous 

voulez y aller ? Mais soit on ne le fait pas et ça n’a aucun sens. J'insiste bien que ce soit ce soir au 

budget dans une DM. Alors qu’on va voter un budget en début d'année 2025, qu’on peut même 

engager 1/4 du budget dans l'investissement en début d'année 2025 sans pour autant que le budget 

2025 soit voté. Donc je suis particulièrement surpris et j'insiste sur le fait que ça passe en DM 

aujourd'hui alors que l'année est terminée quoi. 

M. Le Maire : Alors l'année n'est pas terminée, on est le 20 novembre et elle se terminera le 31 

décembre. Mais pour être plus précis là-dessus, si nous engageons ces choses-là, il est possible de 

percevoir une subvention de la part du Conseil Départemental, à condition que les choses soient 

engagées avant le 31 décembre. Donc on n'a pas pris la décision à ce jour. Mais si on doit la prendre, 

on veut ne pas se priver d'une subvention. Une subvention qui est conséquente. Je me tourne vers 

Hervé Grandjean.  

M. Martin : J'ai cru comprendre que la Commission a priori n’était pas extrêmement favorable à ça. 

Je n’y étais pas mais la Commission a l'air consciente que 400 000€ ce n’est pas rien et j'ai 

l'impression surtout, et ce qui me dérange encore plus, c'est qu’on court derrière des subventions 

certes c'est plutôt intéressant, mais ça regardait les dépenses qui vont incomber à la collectivité et 

ça, ça me gêne beaucoup plus. Ce que vous êtes en train de me dire, il est urgent de faire les choses 

avant la fin du mois donc un projet impactant pour la commune va se décider sur la fin du mois. 

M. Le Maire : Non, ce n’est pas ce que j'ai dit. Encore une fois alors vous avez fait un certain nombre 

de budget. Vous savez très bien que l'inscription d'une prévision de dépenses n’est pas sa réalisation. 

Donc on est aujourd'hui dans une phase exploratoire, pour savoir si on part dans cette voie-là ou si 

nous n'y partons pas. Ce n’est pas avant la fin du mois, c'est avant la fin de l'année, donc il reste 

encore environ 6 semaines pour travailler et on travaille sur ce dossier avec beaucoup d'attention 

parce qu’on sait qu'il y a des impacts économiques qui sont forts. Voilà donc, encore une fois, et je 

l'ai dit quand j'ai présenté la délibération, on l'inscrit et si on peut ne pas l'engager, nous le ferons. 

Parce qu’on est en parallèle en préparation, on commence à avoir, même si on ne connaît pas le 

projet de loi de finances qui sera appliqué aux collectivités. Enfin, on le connaît pas du tout d'ailleurs, 

donc celui des collectivités encore moins. Donc on est vraiment aujourd'hui dans un contexte où on 
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travaille en boucle très courte et si nous pouvons ne pas le faire, mais si nous devions le faire parce 

qu'il peut y avoir une opportunité. Et ça fait partie des échanges que l'on a et du dossier sur lesquels 

nous travaillons de se dire, si on peut le faire, ne loupons pas à quelques jours la possibilité d'avoir 

une subvention qui est conséquente, puisqu'elle peut aller à hauteur de 60% du montant donc c'est 

déjà une subvention d'un bon niveau, donc on fera le bilan. Mais encore une fois, inscrire de manière 

prévisionnelle quelque chose, ce n’est pas réaliser la dépense. 

Mme Veilhan : Juste une toute petite remarque en fait, et j'anticipe un peu sur le débat qu'on aura 

pour la préparation du budget. Je pense que vu ce qui nous arrive en fait, il va falloir complètement 

changer de logiciel parce que les budgets vont être extrêmement difficiles à construire pour les 

années d'après. Et je voudrais dire que nous, on soutient bien sûr un projet de ceinture maraîchère. 

Ça fait longtemps qu'on est dessus. Malheureusement, il y a eu beaucoup de gaspillage de temps 

perdu, etc. Simplement, il va falloir peut être qu'on revoit les projets d'une manière plus sobre, plus 

modeste et puis qu'on travaille sur des priorités et donc on en rediscutera par rapport à ces priorités. 

Mais je pense que les projets, ils doivent être vraiment lus au regard de quel est leur impact pour 

l'ensemble de la population et encore une fois pas pour des parties de la population mais pour 

l'ensemble de la population et des projets qui protègent notre population. Donc on rediscutera 

quand on aura le débat d'orientation budgétaire. Je voulais malheureusement faire part de mon 

inquiétude. 

M. Le Maire : Tout à fait. Mais cette inquiétude, nous la partageons parce qu’ effectivement nous ne 

savons pas et aucune collectivité d'ailleurs n'est en capacité de le faire et de dire comment elle 

pourra construire ses budgets ? Il suffit de regarder la presse quotidiennement, enfin les revues de 

presse pour voir combien que ce soit les départements, les communes sont inquiets pour la 

construction des budgets. Donc c'est bien à l'aune de ce que vous dites qu'on éclairera l'ensemble de 

la situation. Et c'est bien la préoccupation que nous portons globalement au niveau de l'équipe et qui 

est le cœur des préoccupations de notre collègue, donc Adjoint aux Finances avec l'équipe finances 

de de la collectivité pour essayer de trouver des marges de manœuvre. Et encore une fois, nous 

aurons des arbitrages à faire et nous les présenterons dans le cadre du rapport d'orientation 

budgétaire qui sera soumis à débat dans notre Assemblée. Voilà, mais encore une fois on peut y 

passer la soirée et cristalliser dessus. Moi ce que je vous dis à ce stade là, c'est que nous sommes 

dans une phase de réflexion qui va aboutir dans quelques semaines avec un tout petit test qui vient 

sur la poursuite, la réorientation de ce projet parce qu’il y a des projets. Il y a notamment et ça a été 

dit par l'un d'entre vous, la rénovation du groupe scolaire Jean Zay qui va bien monopoliser un 

certain nombre de nos ressources financières. Donc il faut qu'on soit particulièrement attentifs pour 

ne pas grever les finances de la collectivité et c'est bien ça qui sera notre ligne guide pour les 

semaines et les mois qui viennent.  

Mme Molle : Oui, en Commission, nous avons parlé de ce projet de ceinture métropolitaine. Mais 

justement, on nous avait dit qu’au prochain Conseil municipal, il n'y aurait pas cette délibération. 

Donc la logique aurait voulu qu'on ne retrouve pas aussi cette somme de 40 000€ sur l'étude. Je 

pensais que tout était retiré, c'est ce qui a été dit en Commission d'ailleurs et que donc justement 

tout était à l'étude pour voir justement si on poursuivait le projet ou pas. Parce qu'il y avait un tarif 

nouveau qui était arrivé avec une somme importante de plus de 400 000€ ? Donc je suis étonnée de 

retrouver l'étude du fait qu'on nous avait dit qu’on n’en parlerait pas à ce Conseil municipal. 
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M. Le Maire : Je n’ai pas eu ce niveau d'information. Hervé ?  

M. Grandjean : Oui donc alors c'est vrai que c'était exactement ce qu'on avait en toute transparence, 

évoqué en commission. C'est vrai que financièrement parlant et par rapport à la préparation du 

budget, le fait de mettre l'étude et c'est ce qu'a évoqué Monsieur le Maire, ça permet de se préparer 

au cas où on a une solution et une opportunité qui apparaissent. Donc je suis d'accord par rapport 

entre ce qui a été évoqué en commission et ce que l'on retrouve là-dessus. Il y a un écart et j'en suis 

désolé que l'on n'ait pas expliqué en fait la réservation de ce montant, du « au cas où » et on a bien 

expliqué en fait les contraintes liées à la temporalité qui est extrêmement faible, avec une réalisation 

de l'ensemble du projet au 31 décembre 2025 s'il se fait. 

M. Le Maire : Voilà, et s'il devait y avoir quelque chose de toutes façons, au niveau de la ceinture 

métropolitaine, ça fera obligatoirement l'objet d'une délibération à proposer au Conseil qui 

interviendrait au mois de décembre.  

M. Dumeil : L'observation de notre collègue Madame Molle est tout à fait juste. Mais il y a une 

explication très simple, c'est que la réunion de commission pour la DM a eu lieu avant la commission 

environnement etc. Donc forcément il y avait un peu contradiction et décalage puisque c'était déjà 

inscrit à la DM, alors que la Commission, votre Commission s'était pas encore exprimée. Alors moi je 

comprends bien et je partage toutes les interrogations qu'il y a et on le voit encore aujourd'hui dans 

la presse pour les budgets etc. Il y a une seule certitude en fait, c'est que cette démarche là, cette 

réflexion là, comment dirais-je le constat de l'échec de l'opération avec Landestini, c'est acté, c'est 

certain et c'est vrai. Et on cherche une autre solution, je le conçois tout à fait parce que ce qui peut 

se monter là me semble bien plus sérieux que ce qui l'a été jusqu'à maintenant et qui a déjà coûté. 

Madame Molle avait fait l'addition je crois que c'était de l'ordre de 170 000€, peut-être même 

180 000.  

M. Cogneras : Moi, je suis encore surpris par ce projet surtout qu'on vient encore d'abonder 

Landestini pour une nouvelle saison. On a vu ce que ça a donné au bout de trois saisons. Moi je veux 

bien que les expertises on les prolonge un certain temps, mais il y a un moment où l'expertise il faut 

l'arrêter. Bon ça a été voté. Par contre là, je pense qu’il est temps d'attendre pour ce projet et on 

verra bien les finances qui nous sont allouées. Pour le budget qui va tomber et je pense qu’en 

fonction de ce qu'on aura, on pourra reparler éventuellement de ce projet en 2025 et je pense que 

ça ne vous empêchera pas d'aller chercher des subventions non plus en 2025. Donc ce n’est pas la 

peine de se précipiter sur quelque chose comme ça alors qu'on a des bâtiments qui sont 

complètement catastrophiques je parle du Centre Associatif Beaumontois. Je pense que là aussi, il y 

aurait peut-être un intérêt à mettre d'abord des subventions là-dessus que les mettre sur une 

ceinture maraîchère dont on ne sait pas les résultats qu'on en aura dessus. Comme vous l'avez dit, on 

prend des terrains en friche et le terrain qui a été pris, contrairement à ce que vous dites, il n'était 

pas en friche et c'était un terrain qui était déjà équipé puisqu'il servait de terrain d'entraînement aux 

jeunes joueurs de football. 

M. Le Maire : Oui mais ça fait pas beaucoup pousser des légumes ça, mais bon. 

M. Cogneras : Oui mais enfin, le terrain n'était pas en friche, il était défriché. 

M. Le Maire : Mais enfin la partie plateau je suis d'accord mais la partie basse elle est en friche. 
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M. Cogneras : Il était défriché. 

Mme Bohatier : Oui, moi j'aimerais avoir une petite précision. Vous engagez de l'argent là tout de 

suite pour une éventuelle étude et ce qui vous permettra par la suite de déposer une demande de 

subvention auprès du Conseil Départemental. Pardon, est-ce que ça ce n’est pas déjà un engagement 

pour un projet ?  

M. Le Maire : Non non, ce n’est pas un engagement, on a listé un certain nombre de lignes ici sur des 

prévisions. Faire un prévisionnel ce n’est pas engager une dépense. Il y a deux étapes, c'est s'assurer 

qu'on pourra le faire financièrement si on décide de le faire. Et de toute façon, ce que je disais tout à 

l’heure je le répète. L'engagement effectif de l'orientation sur la ceinture verte métropolitaine fera 

l'objet d'un débat ici même en Conseil avec une décision. Il y a un certain nombre d'encadrements on 

va dire réglementaires qu'il faudra lancer. Donc nous avons pris la précaution et encore une fois, je 

reviens dessus, sur ce que j'ai dit quand j'ai présenté avant vos différentes interventions que si nous 

l'avons mis, c'est par précaution. Aujourd'hui la probabilité de l'engager est des plus faibles. Mais 

pour autant, parce qu’on est conscient sur les éclairages que vous dites de la nécessité, et je 

reprends le terme que Mme Veilhan a utilisé de « sobriété » où il va falloir effectivement faire preuve 

de la plus grande sobriété dans nos dépenses et bien sûr de hiérarchiser les actions que nous 

pourrions faire. C'est simplement dans ce cadre-là. Et inscrire une possibilité d'action, ce n’est pas 

appuyer sur le bouton pour faire l'action, ce sont deux choses différentes. 

Mme Bohatier : Même si on obtient une subvention ? 

M. Le Maire : Oui, mais la subvention, on l'obtiendra si on dépose le dossier. 

M. Cogneras : Elle sera fléchée, mais elle ne sera pas virée. 

M. Le Maire : Voilà tout à fait. Donc ça ce n’est absolument pas un engagement de dépenses ce sont 

des choses différentes. Voilà, je vous propose donc de passer au vote sur cette délibération. 

Le Conseil municipal après avoir délibéré à la majorité par 21 Voix Pour, 12 Voix Contre  décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 du budget principal 2024 dont les dépenses et les recettes 
s’équilibrent aux montants suivants : 

 

Section Décision modificative 1 Budget global 

Fonctionnement + 78 373.00 € 12 093 530.06 € 

Investissement + 60 000.00 € 4 067 191.65 € 

 

M. Le Maire : Je vous remercie. Et je vous donne rendez-vous pour une autre DM que nous aurons 

vraisemblablement en décembre pour revenir sur ces différents points.  
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7 - ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE PREVOYANCE SOUSCRITE 

PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU PUY-DE-DÔME ET FIXATION DU 

MONTANT DE PARTICIPATION 

M. Le Maire : Alors nous passons dans les ressources humaines avec la note de synthèse, l'adhésion 

à la convention de participation pour le risque prévoyance souscrite par le centre de gestion de la 

fonction publique du Puy-de-Dôme et la fixation du montant de la participation. Donc ce sujet, on l'a 

déjà évoqué puisque c'est en quelque sorte un aboutissement. Il y a donc le Code général de la 

fonction publique qui a donné mission au Centre de Gestion de conclure pour le compte des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics une convention de participation au titre 

de la protection sociale complémentaire, notamment pour couvrir le risque prévoyance des agents. 

Par délibération donc de février dernier, le Conseil municipal a décidé d'étudier l'opportunité de 

conclure un accord collectif dans le domaine de la protection sociale complémentaire garantie et cela 

a donné mandat donc au Président du Centre de Gestion du Puy-de-Dôme qui a pu aboutir après 

avoir lancé une procédure de mise en concurrence. A l'issue de celle-ci, il a été fait le choix de 

souscrire auprès du groupement alternatif courtage territorial mutuel. Les collectivités, 

établissements publics peuvent désormais se rattacher à cette convention de participation sur 

délibération de leur assemblée délibérante après consultation de leur Comité Social Territorial. Donc 

là avec le montant actuel de la participation employeur institué pour le prix prévoyance est de 5€, 

montant mensuel brut par agent sur présentation du justificatif d'adhésion etc. Donc il a été 

présenté cette disposition en CST et il a été prévu dans le cadre des échanges qu'il y a eu avec les 

représentants du personnel, de porter le montant brut de cette participation à 10€ mensuels par 

agent à compter du 1er janvier 2025. Aucune participation ne sera accordée dans le cadre de contrats 

individuels labellisés à compter du 1er janvier 2025. Donc ça suppose que les agents adhèrent au 

contrat collectif. Ainsi, l'adhésion des agents à la convention de participation, à l'exclusion de toute 

autre forme de couverture, conditionne le bénéfice du versement de la participation financière de 

l'employeur. Donc il s'agit de me donner en l'état l'autorisation de signer avec le Président du Centre 

de Gestion de la Fonction Publique l'adhésion à la convention de participation pour le risque de 

prévoyance telle qu'elle vient de vous être présentée. Est-ce que ça appelle des remarques, des 

questions ? 

Mme Molle : Donc en effet, ça a été vu en Commission. Mais il y a une question dans la convention, il 

n'y a absolument pas la somme de 10€ elle n'est pas indiquée. Est-ce que c'est obligatoire ou pas ? 

C'est la question parce qu’en haut, n'oublions pas, la participation de la collectivité doit 

obligatoirement être comprise entre le montant mensuel minimum de 7€ par agent et le montant 

maximum mensuel de sa cotisation. Donc ce n'est pas inscrit. Et dans l'article 7, le seul coût pour la 

collectivité sera la participation effective versée à chaque agent. Il n'y a pas non plus la somme. Donc 

je voulais savoir si vraiment il fallait l'indiquer dans la convention où ce n'est pas nécessaire ?  

M. Le Maire : Non à priori ce n’est pas nécessaire puisque c'est une convention-cadre et c'est notre 

Assemblée, l'Assemblée délibérante, qui après avis du CST, définit le montant de participation de la 

collectivité pour chacun des agents. 

Mme Molle : Donc en fin de compte, comme c'est dans la délibération et que vous l'avez indiqué, ça 

suffit. 



21 
 

M. Le Maire : Tout à fait c'est la délibération qui vient en appui de la convention-cadre qui a été 

négociée. Il n'est pas nécessaire de l'inscrire dans la convention. 

Mme Molle : Je voulais simplement avoir cette précision. Merci. 

M. Dumeil : Oui, il a aussi juste un mot et je confirme, là c'est une relation CST/ employés Commune 

et de l'autre côté, c'est une relation les communes avec le Centre de Gestion. Il y a d'ailleurs sans 

doute vraisemblablement des villes qui feront plus que 10€. 

M. Le Maire : Ah oui oui. Le plancher a été défini. Voilà, mais comme le disait Madame Molle 

d'ailleurs dans la lecture qu'elle a fait, le plafond, ça peut être la totalité. On peut passer au vote. 

Le Conseil municipal après avoir délibéré à l'unanimité par 33 Voix Pour  décide : 
 
- D’ADHERER à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre 

de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme et le groupement Alternative 

Courtage / Territoria Mutuelle ; 

- D’APPROUVER la convention d’adhésion à intervenir entre la Ville de Beaumont et le Centre 

Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme, 

- D’ACCORDER sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux 

agents contractuels de droit public et de droit privé de la Ville de Beaumont en activité ayant adhéré 

au contrat attaché à la convention de participation pour le risque « Prévoyance », 

- DE FIXER le montant de participation financière de la collectivité à hauteur de 10 € brut, par agent, 

par mois, à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent qui aura adhéré au contrat 

découlant de la convention de participation et de la convention d’adhésion signée par l’autorité 

territoriale, 

- DE PREVOIR l’inscription au budget des exercices 2025 à 2030, soit la durée de la convention de 

participation, les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document utile rendu nécessaire, avec le 

groupement Alternative Courtage /Territoria Mutuelle. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération. 

M. Le Maire : Le rapport suivant, qui est toujours un rapport RH nous le retirons parce qu'il mérite 

d'être travaillé. Donc il n’y a pas lieu à le présenter ici.  

Rapport suivant, donc ce sont les rapports d'activité de Clermont Auvergne Métropole, rapport 

annuel sur le prix et la qualité des services publics de l'eau, de l'assainissement et rapport annuel des 

délégataires eau et assainissement. Il y a toujours une année de décalage et rapport 2023 du service 

public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés. Donc on vous a adressé parce 

qu’on en a un exemplaire au niveau de la collectivité parce que c'est pas très économe en papier. Il y 

a une demi-ramette de documents. Mais vous avez eu les liens je sais que pour certains, il y a eu 

parfois quelques difficultés de connexion. Pour autant, on l'a revérifié avec Chloé, ça fonctionne, ça 

fonctionnait cet après-midi. C'est la Métropole qui gère ces documents. C'est une présentation qui 
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doit être faite dans l'ensemble des 21 communes constituant la Métropole. Ces rapports ont été 

présentés aussi au niveau de Clermont Auvergne Métropole et ils doivent faire l'objet d'un partage. 

Donc nous prendrons note de l'ensemble de vos remarques que nous répercuterons à nos collègues 

de la Métropole. 

M. Devise : Oui alors moi je fais partie des chanceux où quand j'ai cliqué, ça a marché du premier 

coup et donc j'ai eu le temps de lire les différents rapports. Il y en a une bonne dizaine, donc il y a de 

quoi faire. Là j'ai plutôt abordé celui sur l'eau et l'assainissement parce que j'avais quand même 

quelques remarques générales à faire par rapport à ce qui nous a été répondu. Pas forcément ici 

mais par la Métropole. Donc il y a un rapport sur la qualité du service et du prix de l'eau, on voit 

quand même que dans un autre rapport à côté, il y a le budget, les comptes. Et on voit qu'il y a plus 

de 1 100 000€ d'excédent alors qu'on nous avait annoncé une augmentation de 82% du prix de l'eau 

parce qu’ il y avait un déficit. Des approximations à ce point-là d’un point de vue budgétaire, ça me 

dérange grandement. Donc je voulais savoir si nos représentants à cette instance pouvaient nous 

détailler un peu plus, nous donner des explications de ce point de vue là, parce que c'est quand 

même curieux d'avoir des telles erreurs de prévision. Alors je sais bien qu'au niveau national ça se 

fait aussi, mais ce n’est pas une raison pour faire pareil parce que je croyais qu'on était meilleur 

qu'eux. Et la deuxième chose, c'est qu'il y a toujours dans leur tableau, il y a des choses 

incompréhensibles par exemple, on sait que le type de réseau à Beaumont c'est mauvais, mais je 

pense que c'est une erreur. Il y a toujours des indicateurs qui ne veulent rien dire. J'avais déjà fait la 

remarque l'an dernier là encore. Donc il faudrait quand même qu'il soit un peu plus rigoureux sur ce 

qu'il présente. Parce que quand on voit le nombre d'erreurs qu'il y a, ce n’est pas très exploitable, 

c'est un peu dommage. 

M. Grandjean : Alors je n’ai pas d'éléments complémentaires à cet instant à donner. Et c'est vrai que 

j'assiste à tous les conseils de l'eau à la Métropole. Et c'est vrai qu'il y a, à chaque fois, des 

ajustements budgétaires et on va essayer de savoir le pourquoi du comment de cet écart. Mais c'est 

des choses qui sont assez courantes. Oui. 

M. Dumeil : Oui merci. Alors bah puisque Olivier a démarré sur l'eau, je vais y rester un tout petit 

instant. Effectivement j'ai moi aussi pris soin de prendre connaissance de la totalité du rapport. Alors 

il s'avère bien entendu que d'ailleurs on a un rendement général au niveau du service et par rapport 

au réseau qui est plutôt correct parce qu’il est, je crois, que c'est à 82 et quelques pourcents. Celui de 

Beaumont devant être autour de 84 ou 85 je crois donc il est meilleur que ce qui est dit. Ce que je 

voulais dire, c'est que donc il a été décidé en 2023 l'évolution linéaire, puisqu'on en avait déjà 

d'ailleurs un peu parlé sur 4 ans des tarifs. Le prix de l'abonnement qui a augmenté, ça c'est aussi un 

constat et donc on était pour le bilan de l'année 2023 et pour le compte de Beaumont à 4,08€ TTC au 

mètre cube sur les bases des 120 mètres cubes. En sachant que des amendements avaient été fait 

puisque il existe déjà le Fonds de solidarité logement, le FSL pour les publics en difficulté pour régler 

leur facture d'eau et d'assainissement. Et il y a eu une allocation eau votée en juin 2023 afin de 

soulager justement les ménages les plus modestes et les étudiants boursiers en plafonnant le 

montant de la facture eau à 2,5% de leurs ressources, ce qui nous fait ressortir quelque part dans le 

budget, un budget de l'ordre de dépenses de l'ordre de 400 000€. Et donc ce que je voulais dire, c'est 

que dans l'éventail des tarifs communaux, nous sommes aujourd'hui, en termes de tarifs à 

Beaumont, à peu près à mi-chemin entre les moins chers et les plus chers. Je l'ai le chiffre finalement 

là c'est 81,07% de rendement. Et donc tout ce qui est au-dessus de 80% reste raisonnable. Sur le plan 
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de l'assainissement, bon moi je n’ai pas noté, je n’avais pas beaucoup d'observations à faire mais il y 

a toujours les aspects qui sont encore flous entre les démarches qui qui ont été confiées et 

conventionnées avec une entreprise privée pour la constatation de la régularité des branchements 

qu'ils soient collectifs ou individuels. Alors c'est une opération qui a pris et semble-t-il beaucoup de 

retard d'ailleurs puisqu’il y avait aussi une convention avec le bassin Loire Bretagne qui devait 

permettre l'obtention de subvention à ceux qui avaient des anomalies et qu’on en est toujours là au 

statu quo. Je ne sais pas. Je crois que la convention n’a toujours pas été faite. Sur le rapport général 

de la Métropole, j'avais, si je me souviens bien, l'an dernier fait état d'un catalogue comme celui des 

agences de voyages qui était pas désagréable à feuilleter mais qui était très catalogue. Je dois dire 

que celui qui est sorti cette année et qui a été assez largement modifié et à mon avis beaucoup 

mieux parce qu’il fait des constats. Il évoque des pistes pour l'avenir et il prend en compte les 

modifications qui ont été faites au niveau de la Métropole, notamment quant à son organisation 

entre les Directions Générales. C'est un peu bizarre d'ailleurs parce que dans le titre, il est dit « 22 

directions » et dans la déclinaison des directions par direction générale on en compte que 20. Bon et 

donc il y en a peut-être deux qui sont à venir. Aujourd'hui c'est bon de rappeler aussi que la 

Métropole ça représente 2 248 agents, ce qui est quand même extrêmement conséquent. On note 

aussi dans le rapport que la Métropole comporte 73 métiers de la Fonction Publique Territoriale en 

sachant peut être que tout le monde ne le sait pas. Il y a répertorié nationalement par là il y en a 245 

métiers dans la Fonction Publique Territoriale, la moyenne d'âge est de 47 ans et demi, qu'il y a 36% 

de personnel féminin et qu’il y a 5 Directions Générales qui englobent 20 directions qui ont été 

reventilées mais notamment, il y a eu une cellule spéciale qui a été organisée, qui a été créée de 

stratégie financière. Et on en revient à ce que vous évoquiez tout à l'heure, et dans la publication qui 

est faite puisque vous l'avez, mon attention a été attirée par un texte. Se dit la chose suivante et  je 

vais redire peut-être ce qu’a dit Olivier. Dans le cadre de la montée en charge de l'investissement et 

des tensions qu'ils génèrent sur le plan des charges et des équilibres financiers de la Métropole, un 

pilotage financier plus soutenu est nécessaire. Et doit se corréler avec un accompagnement plus 

poussé des directions dans la forme d'appréhension des enjeux et des modalités de gestion 

financière. Trois axes ont été identifiés pour des améliorations, la prévision, l'engagement et les 

recettes. J'allais dire, je dis ça parce que ça vaut pour tout le monde. Enfin, il doit y avoir un 

déploiement de l'outil de gestion de trésorerie et la communication financière doit s'intensifier avec 

la production de bilans financiers et avec surtout l'énoncé d'une stratégie pluriannuelle. Alors faut 

ramener ça à la Métropole. Mais on comprend bien tout ce que ça veut dire et au contraire tout ce 

qui est nécessaire. Je ne vais pas lister, parce que je me suis amusé à faire, le détail de chacune des 

directions. La plus nombreuse en personnel étant tout à fait normalement d'ailleurs, celle de l'espace 

public et de la proximité qui fait partie des services d'entretien avec 650 employés. Et donc les 

ventilations je suis toujours étonné je l'avais dit d'ici l'an dernier, que dans certaines directions il y a 

plus de catégorie A que de B et C additionnés. Voilà merci. 

M. Le Maire : On propose de prendre acte que ce rapport a bien été présenté. Avant de procéder à la 

clôture. Une réponse à Monsieur Ulrich pour la composition de la Commission Finances. Donc il a été 

vérifié, je veux dire en temps masqué pendant nos débats, qu'il est bien sorti de la Commission. Ce 

qui explique que vous l'ayez vu, c'est que cette convocation avait été faite antérieurement à la tenue 

du Conseil qui avait officialisé sa sortie et son remplacement. Les services me confirment que les 

choses sont bien d’aplomb. Donc notre Conseil est terminé, je vous en remercie. Vous le savez, on se 
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reverra en décembre puisqu'on avait…C'était notamment pour la prévoyance où il fallait tenir un 

Conseil ce soir pour permettre à nos agents de pouvoir opter pour la prévoyance.  

Fin de l’ordre du jour à 21h32 

M. Le Maire : Donc je vous propose de passer aux questions diverses, il y a des points que vous 

souhaitez évoquer ? Monsieur Dumeil demande la parole. 

M. Dumeil : Oui moi j'ai une question diverse et d'information. Je sais tout l'intérêt, l'intensité, 

l'investissement qu'accorde notre collègue Guy Picarle à la sécurité. On n'a pas eu l'occasion de se 

croiser, mais je pense qu'il s'est largement penché sur cette situation et je voulais savoir ce qui s'est 

passé après les coups de feu d'armes lourdes le dimanche 3 octobre, je crois que c'était sur le coup 

des 16 h ou des 16h30 ? En novembre, après que tout le monde ait percuté qu'il s'agissait de coups 

de feu, on s'aperçoit que beaucoup de citoyens avaient entendu des détonations et ils croyaient aux 

chasseurs de Romagnat ou de Ceyrat. Et donc en sachant que là et à cette heure-ci un dimanche 

après-midi, n'importe qui pouvait promener son chien, n'est ce pas Monsieur Viguès par exemple ou 

être tout simplement en promenade. Alors ma question était de savoir est-ce que vous avez des 

informations à savoir, est-ce qu'il y a eu enquête, est-ce qu'il y a eu dépôt de plainte ? Parce qu’il y a 

des questions qui se posent et puis après on va ramener tout ça, y compris aux quartiers chauds de 

Marseille.  

M. Picarle : Oui, l'information si vous voulez déjà de La Montagne est fausse. À savoir que les coups 

de feu n'ont pas été tirés à 16h30 mais à 6h30 le matin. 

M. Le Maire : Oui, oui, c'était au petit matin. 

M. Dumeil : Il y a moins de promeneurs de chiens à cette heure-là. 

M. Picarle : Ensuite, cette information, c'est une administrée qui a remarqué qu'il y avait des impacts 

de balles sur des volets, sur l'immeuble en question, donc qui a prévenu la Police Nationale. Je vous 

raconte exactement l'histoire. La Police Nationale est venue et est intervenue dans cet appartement. 

Il s'avère que dans cet appartement, il y avait deux personnes qu'on connait très très bien, puisqu'on 

les voit régulièrement. Madame Bohatier m'en a parlé il y a pas tellement longtemps devant le petit 

Auchan. Ce sont des gens qui sont régulièrement là malheureusement. Donc la Police Nationale est 

intervenue. Ils ont trouvé une petite quantité de drogue. Ces gens-là donc ont été interpellés, ont été 

mis en garde à vue au commissariat. Le lundi, ils étaient à nouveau devant le petit Auchan, la garde à 

vue étant terminée et donc en ce qui concerne les tirs, il y a une enquête qui est en cours. Il y a eu 

des tirs, il y a eu des douilles, alors là aussi ce n’est pas du 7,62 qui correspond à des kalachnikovs, 

mais du 7,65. 

M. Le Maire : Ce n’est pas de l'arme lourde, mais ça fait mal quand même. 

M. Picarle : Ce n’est pas de l'arme lourde, mais ça fait mal, qui plus est, ce sont les dealers qui ont été 

visés. D'accord donc il semblerait qu’il y ait quelques règlements de compte entre eux. Je ne sais pas 

ce que c'est exactement, l'enquête le dira mais la Police Nationale est là-dessus. Voilà toutes les 

informations que je peux vous donner Monsieur Dumeil. 

M. Le Maire : Ou de la concurrence commerciale. 
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M. Picarle : C'est possible aussi. 

M. Martin : Deux points que je voulais aborder. Monsieur Néhémie n'était pas là au dernier Conseil 

municipal et vous m'aviez dit « je ne peux pas vous répondre en son absence », mais bon c'est le 

deuxième où il est absent. Est-ce que vous avez pu échanger avec lui en mairie sur l'éventuelle étude 

sur la qualité de vie au travail ? Que vous deviez diligenter pour les agents municipaux, c'était le 

premier point. Et le second est-ce qu'il serait possible d'avoir un peu plus d'informations alors que ce 

soit à nous, autour de la table du Conseil municipal, mais également les personnes qui assistent sur 

Facebook sur l'évolution qu'il peut y avoir sur le chemin de Trives ? Est-ce qu'il y a eu des échanges 

avec la mairie de Ceyrat et quelles sont les avancées ? 

M. Le Maire : Alors sur les deux points, le premier QVT. Oui le dossier on l'a évoqué, on l'a partagé 

avec Patrick Néhémie, avec notre DGA qui le pilote directement. Donc ça c'est un sujet qui est pris en 

compte et qui fera l'objet lorsqu'il arrivera à maturité alors je ne sais pas dans quel délai on peut dire 

Marie-Agnès ? Début d'année on sera capable de présenter des choses. Il y a un certain nombre 

d'actions qui ont été prises en compte, elles sont à l'étude, en cours de formalisation et c'est un sujet 

qui est co-piloté donc par Marie-Agnès Lavaud pour les services et Patrick Néhémie. Bien sûr qu'on a 

échangé dessus. Pour le second, le chemin de Trives. On a reçu aujourd'hui une proposition 

technique de la Ville de Ceyrat sur l'aménagement de la zone beaumontoise du chemin de Trives. 

Sincèrement, je n’ai pas eu le temps de l'analyser. Voilà on l'a reçu dans la journée. C'est un 

document assez complet qui reconnait effectivement je vais dire la « copropriété » du chemin. Bon 

ça  c'était la moindre des choses. Donc maintenant comment on passe de la situation qui est celle qui 

a été mise par l'intervention qu'on peut qualifier d'intempestive de la commune de Ceyrat sur cette 

partie-là à une situation acceptable et qui surtout pour nous préserve ce secteur là et évite la 

circulation automobile telle qu'on commence à la voir se profiler sur le secteur. Voilà donc je ne peux 

pas vous en dire plus aujourd'hui parce qu’on l'a partagé, mais moi je n’ai pas eu le temps d'analyser 

le document. Donc il faut qu'on le travaille. Et il faut qu'on reprenne attache avec la commune de 

Ceyrat sur certaines propositions qui sont faites à l'intérieur de ce document. Voilà, nous notre 

demande, c'est une remise à l'état naturel. Mais il faut voir comment se fait la jonction entre la 

partie Ceyrat et nous. Donc c'est quelque chose qui va être bien travaillé. Notre directeur des 

services techniques aussi a eu le document. Donc on va regarder tout ça ensemble. 

Mme Molle : C’est au sujet du cimetière de Beaumont, donc je pense que vous êtes au courant. Il y a 

eu donc plusieurs vols, des poignées de plusieurs caveaux ont été volées, surtout dans l'ancien 

cimetière. Parce qu'en fin de compte, c'est des poignées qui sont de meilleure qualité, certainement 

en bronze et en laiton massif, alors qu'aujourd'hui on fait des poignées qui imitent, mais qui ne sont 

pas de cette qualité. Donc j'aurais voulu savoir est-ce que vous avez pris des mesures ? Est ce que 

vous avez porté plainte ? Et faut-il que les propriétaires de ces caveaux portent plainte eux-mêmes ?  

M. Le Maire : S'agissant de propriétés privées, il faut que ce soit les propriétaires des caveaux qui 

déposent plainte. C'est ce qui leur est dit systématiquement et un certain nombre d'entre eux le 

font. Après, il y a certaines actions techniques qui sont prévues, notamment l'installation de digicode 

pour limiter les ouvertures de porte. Mais bon ça fait partie malheureusement… Tout à l'heure il y 

avait la question des choses un peu plus maximalistes avec des tirs d'armes à feu. C’est le bruit de 

fond que l'on a de la petite délinquance ordinaire. Et puis effectivement, comme vous le dites, sur les 

anciennes sépultures où on a présence de métaux intéressants. 
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Mme Molle : Mais comme vous êtes police du cimetière en fin de compte, en tant que maire, est-ce 

que vous-même, vous ne pouvez pas porter plainte ? C'est la question que j'aurais voulu savoir. Le 

cimetière il est beaumontois. 

M. Le Maire : Oui, mais enfin les rues, elles sont beaumontoises et les maisons, elles sont 

individuelles. C'est pareil, c'est des maisons pour les défunts. 

Mme Molle : Je sais que dans d'autres communes, des fois le maire intervient et porte plainte aussi, 

donc c'est pour ça. 

M. Le Maire : Quand il y a sur un monument municipal, oui, sur un de nos monuments si c'était 

malheureusement le cas, on pourrait le faire. Mais après sur les monuments particuliers... Oui 

Monsieur Dumeil, vous souhaitez apporter un complément ?  

M. Dumeil : Oui, je voulais aller dans le sens que vous évoquiez, mais suite à la question de Madame 

Molle où les maires interviennent et portent plainte : c'est lorsqu'il y a une profanation. Ce qui 

englobe un peu la responsabilité. 

M. Le Maire : Ou des tags antisémites, ou des choses de ce type-là, mais là, on est dans du vol 

malheureusement basique. 

Mme Molle : D'accord, d'accord, merci. 

M. Le Maire : D'autres demandes ? Alors je vais vous donner quand même la parole Monsieur 

Cogneras, mais vous allez bien réussir à faire marcher le micro… Ne le cassez pas, prenez celui de 

Josiane Bohatier à côté si elle veut bien vous le prêter. [Interventions hors micro] Oui mais c'est plus 

pour…Après vous nous direz que le compte rendu n'a pas fidèlement retranscrit vos propos. 

M. Cogneras : Je vais revenir un petit peu sur le chemin de Trives, comme suite à ce que mon 

collègue Damien vous a dit. Il est très bien que vous ayez fait part de notre inquiétude à la Maire de 

Ceyrat et j'espère qu'elle va prendre ses responsabilités. Par contre, moi, ce que j'ai trouvé curieux, 

c'est qu'il y a eu deux arrêtés municipaux. Il y en a un qui a été édité, que je vous dise, pas de bêtises, 

le 13 mai à priori, et sur lequel le chemin de Trives n'était absolument pas mentionné dans les 

travaux. Par contre, il y en un autre qui a été édité le 26 août et curieusement le chemin de Trives 

apparaissait sur celui-ci mais les travaux étaient déjà faits. Alors je ne sais pas mais il y en a un qui est 

caduque là.  

M. Le Maire : Mais oui mais là vous parlez d’Arrêtés de la commune de Ceyrat. Je sais, on est 

d'accord. 

M. Cogneras : Ils ont bafouillé sérieusement. Et quand elle a vu qu'elle a fait une connerie, elle a 

refait un arrêté. 

M. Le Maire : Ouais bon, c'était peut-être un raccourci un petit peu osé. 

M. Cogneras : Attendez, il ne faut pas prendre des gens pour des… 

M. Le Maire : Voilà « il ne faut pas prendre les enfants du bon Dieu pour des canards sauvages » 

Monsieur Cogneras. Bon écoutez merci. Sur cette note sympathique, je vous remercie pour votre 

présence et je vous souhaite une excellente soirée. Avant que vous ne partiez, vous savez que ce 
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week-end il y a une collecte de la Banque Alimentaire pour des gens qui malheureusement en ont 

bien besoin. Alors je sais qu'il y a d'autres activités mais il y a encore quelques créneaux disponibles. 

Si vous pouvez consacrer un peu de temps et notamment sur la journée de vendredi, vous serez les 

bienvenus parce que ça évitera à nos collègues qui ont prévu d'être présents, de passer la journée 

complète. Qu'ils puissent bénéficier d'une relève d'une heure ou deux. Ça serait bien pour eux. 

N'hésitez pas à appeler le CCAS, vous y serez bien accueilli.  

Merci beaucoup et très bonne soirée à toutes et à tous. 

 

 


